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ART. 5 SEPTIES N° 94

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 94

présenté par
 Mme Soudais,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 

M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier

----------

ARTICLE 5 SEPTIES

À l’alinéa 4, substituer au montant :

« 750 »

le montant :

« 0 »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de supprimer l'amende forfaitaire délictuelle minorée 
prévue à l'article 322-4-1 du code pénal en ramenant à zéro le montant de l'amende forfaitaire, 
plutôt que de quasiment la doubler.
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Renforcer la répression par une sanction forfaitaire automatique ne répond pas aux causes des 
situations de stationnement illégal et ne fait qu'aggraver la précarité de populations de voyageurs 
déjà fortement discriminées.

En effet, son application aux personnes dites « gens du voyage » est d'autant plus injustifiée que les 
occupations illicites résultent souvent des carences de la puissance publique dans la mise en œuvre 
de ses obligations d'accueil. Malgré les obligations prévues par la loi, le manque d'aires d'accueil 
adaptées demeure une réalité largement documentée. La Défenseure des droits a d'ailleurs dénoncé, 
dans un rapport de 2021, les discriminations persistantes dont sont victimes les « gens du voyage » 
et les obstacles qu'ils rencontrent dans l'accès à leurs droits fondamentaux.

Le recours aux amendes forfaitaires délictuelles a pour conséquence une justice expéditive en 
écartant l'intervention du juge. Ce dispositif réduit les garanties procédurales, ne permet pas la prise 
en compte des situations individuelles et frappe particulièrement les personnes les plus précaires.

 


